
COMMUNES

censes pendant le temps qu'ells ont été en vi- Bill (Il' 102) intitulé Acte Constituant en
gueur.-(M. Bord»n, Halifa). Corporation la Compagnie du chemin de fer

Relevé de tous deniers payés par le gouverne- spé et de Ouest.M. Gauvreau.
nient fédéral à la province d'Ontario au couis
des annes civiles 1900 et 1901, respectivement,
et indiquant, lans chaque cas, quel montant des CONSEIL MEDICAL EN CANADA.
driera aini payés était pour subsides, alloca-
tion pour le gouvernement, et pour intérêt,re,- Li Chambre se forme en comité pour déli-
pectivement. Aussi, copie de tous bére' le bil (n0 11) intitulé Acte à l'effet
lettres ou corrûspndance quelconques se rap- déniblir n conseil médical au Caîîada.-
Fcrta nt en quelqu nuanière à la iralisnssion M. Roddiek.
de deea dsnelorst (M. diendeuMvon).

Copie éle tonte eétitions ahi Article 6.
davit et tdocuments concernant la destitution de
Alphons ' Thonoas, maître de poste à Laprairie, Le MINISTRE DE LA JUSTICE Hono-
P.Q -(M. Mank) ' rable Charles Fitzpatrick) : Quelle est la

Cepie dos contrats signés par le gouvernement portée du paragraphe 3 ?
avec MM. Poupor' et _Malti" pour la coiistruc- M. RODDICK : Ce paragraphe disposetien d'un quai en aval de Montréal et aussi pour que rien lie sera tait aant que cinq pro-
la construction l'un quai à Sorel, ci copie dus 'ueîieî décidé de faire que i ero-
devis concernint ces travaux.-(M1. Muonk). vinces aient decidé dle faire partie dut can-

devis ac rni n t t'oes tr at . <t M M v mbre seil. A ucune province n'est obligée d'enCopie d'une net iitioi eni date tdt 2!1 tus emrne tit'' pairtie, mais chia lue prîtovi ne peutit Coli-1901 out environ. r par le présidient du r p
Conseil des Métiers de Québe" au département timer à accorder dés diplômes comme au-
du Travail, et de tous docuients se rapportant ioir'd'hlui. dans les limites de son territoire.à lis dite pétition ou m'entionnes dans icele. cu Au moyen <lu paragraphe 10 de l'article 4,de toute correspondance (lui s'en àst suivie, au 1 j'ai obvié à l'objection d'inconstitutioinnalité.sujet de l'arbitrage, de la dis"ussion nu du con- Il est évident que cette loi ne peut pas étreflit entre l'urion des cordonai'rs de la cité de 1/i« r iti niomelir que cltîtpo c
Québec e·t MonseignuL.NBgnacivue ,t rsdummnquel ueponedeu ur L. N. BQgiu., arPuettque estî'elle concerne est obligée d'adopter unede Qube PI uite').

1 Ici aý,u mêmie effet asvanît que lit premièreCopie lu rapport de l'inspecteur McRae, du de- ei maa vigueur.
larteintai des Sauvages, sur i'enquòte tu'il a '
faite au sujet de la plainte foriulle par les Article 10.sauvages de lRistigoutche coutre l'agent des sat-
vages, Peters, et ie Lout- torr'spoidnue et d. M. FRASER : Je désire savoir de l'honîo-cuineits s'y rtportant.M. Fow'r> rble député qui s'intéresse à ce bill s'ilA six lîeures, la séance est suspendue. croit que les dispositions de cet article per-

Reprise de la Séance.

La Chambre reprend ses délibérations l
huit heures.

BILLS 1'INTEIEIi'T PAItTICULIER--EN
COMI'TEt-TIOISIEMIE LECTURE.

Bill (n 5) intitulé : Acte constituant en
corporation lit Compagie du chemin de fer
du àipissingue à Ottawa.-M. Campbell.

DEUXIEME LECTURE.

Bill (ui 85) concernant lit Compagnie du
chemin de fer de la Rive-Sud.-M. Geoffrion.

Bill (i 90) intitulé : Acte constituant en
Corporation la Compagnie d'Assurances sur
la vie de l'Amérique Britaiinique.-M. Biel-
erdike.

Bill (ni' 93) concernant lt Compagnie des
chemins de fer de la baie d'Hudson et du
Nord-Ouest.-M. Oliver.

Bill (a' 99) concernant la Compagnie du
chemin de fer de Montréal et des Comtés du
Sud.-M. Demers (Saint-Jean et Iberville).

Bill (n' 101) intitulé : Acte constituant en
corporation la Compagnie du chemin de fer
de Népigon.-M. Campbell.

mettront à ceux (lui auront obtenu leurs
degrés dans une province de pratiquer la
médecine dans une autre, sans aucun obsta-
ele. J'ai appris qu'il y avait eu des diffé-
reiids dans le Sud-africain, parce que les
inédeciis anglais se croyaient tellement su-
périeurs aux médecins du Canada qu'ils ie
i oulaient pas perîettre à ces derniers d'ex-
ercer lt médecine. Il serait bon, je crois,
d'ajouter ille clause stipulant, par exemple
qu'un médecin diplmé dans la Nouvelle-
Ec sse, s'il possède un certificat du conseil
médical de cette province, pourrit exercer sa
profession tdans Ontario, et c/ec rtiwa. Je
ciois qu'il faudrait que dans notre pays
grandissant, avocats et médecins devraient
être r'econnuîuns dans toutes les provinîces,
sauf en ce qui concerne les cotinnaissances
particulières exigées dans chacune. Je crois
qtue cela avancerait bien les choses. Il me
semble que la possession d'un certificat d'un
collège de mîîédecinue bien connu d'une pro-
vince quelconque du Canadtla devrait suffire
pour permettre d'exercer cette profession
dans n'importe quel endroit du Canada.

M. RODDICK : En réponse à l'honorable
député, je dois dire que pour qu'un méde-
cin puisse être reconnue dans la Grande-
Bretagne, et c'est évidemment ce à quoi il
fait allusion, et pour qu'il puisse acquérir
le droit de s'y faire inscrire de manière à
exercer sa profession dans le Sud-africain
ou dans toute autre partie de l'empire, il
lui suffira de passer îles examens devant

2487 2488


